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projet de résolution, par exemple. Mais le plus souvent, 

57. La capacité des organisations internationales 
de réparer un préjudice causé par leurs activités est un 
autre motif de préoccupation. En réalité, personne n’a 

du type de celle des sociétés anonymes à responsabilité 

les limites de leur budget. M. Melescanu estime comme 

le renvoi des projets d’articles 25 à 28 au Comité de 
rédaction. L’article 29 a également sa place dans le 

propos, la suggestion de M. Matheson visant à dire 

tendant à ajouter un alinéa c
État a dénoncé le fait de l’organisation internationale, 

a accepté «implicitement mais sans ambiguïté» sa 
responsabilité, et celle de M. Pellet concernant l’ajout 
d’une clause «sans préjudice».

Organisation des travaux de la session (suite*)

[Point 1 de l’ordre du jour]

59. M. OPERTTI BADAN, faisant référence au 

du secrétariat de la Commission. Il tient à exprimer son 

différentes catégories de pays, de représentants et 

ou non le droit d’asile dans ses travaux, mais la réalité, 

d’asile partout dans le monde.

décidée par le bureau.

paramètres interviennent dans l’organisation des travaux 

La séance est levée à 12 h 5.

2895e SÉANCE

Mardi 18 juillet 2006, à 10 h 5

Président:

Présents:
M. Brownlie, M. Candioti, M. Chee, M. Comissário Afonso, 
M. Daoudi, M. Dugard, M. Economides, Mme Escarameia, 
M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, M. Kabatsi, M. Kamto, 
M. Kateka, M. Kemicha, M. Kolodkin, M. Koskenniemi, 

M. Opertti Badan, M. Sreenivasa Rao, M. Rodríguez 
me

Déclaration du Secrétaire général adjoint aux 
affaires juridiques, Conseiller juridique 

1. Le PRÉSIDENT invite M. Nicolas Michel, Secrétaire 

ment entreprises par l’Organisation des Nations Unies.

2. M. MICHEL (Secrétaire général adjoint aux affaires 

23 novembre 2005, l’Assemblée générale a exprimé ses 
remerciements à la Commission du droit international 

sion et a engagé la Commission à achever, à la présente 

progrès considérables ont été accomplis à la présente ses

ne sont pas interdites par le droit international (Respon
sabilité internationale en cas de perte causée par un dom
mage transfrontière découlant d’activités dangereuses)» et 
«Ressources naturelles partagées». Ces progrès permettent 

lecture des projets d’article et des projets de principe 
concernant les deux premiers sujets et la première lecture 
des projets d’article concernant le troisième sujet dans les 
semaines à venir. M. Michel félicite également la Commis

tous les autres sujets inscrits à son programme de travail.

3. Dans la même résolution, l’Assemblée générale 
a encouragé la Commission à continuer de prendre des 

* Reprise des débats de la 2885e séance.
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a pris au sérieux cette demande maintes fois réitérée 

conférence, la Commission utilise un pourcentage 

disposition en matière de services de conférence.

budgétaires, M. Michel appelle l’attention sur le cadre 

la durée des sessions de la Commission serait conforme 

deuxième session244. À ce propos, M. Michel demande 
instamment aux membres de la Commission de continuer 
à coopérer avec le Secrétariat dans l’effort entrepris 
pour faire face au volume important de documentation, 

soumission des rapports établis par les rapporteurs 

de la Commission, continuera à ne ménager aucun effort 
pour aider la Commission dans ses travaux, comme elle 
l’a fait récemment en établissant sa longue étude sur 
l’expulsion des étrangers (A/CN.4/565)245.

5. Une partie considérable des travaux de la Division 

publications dont la Commission est l’un des principaux 
La Commission 

du droit international et son œuvre est déjà parue dans 

Nations Unies246, et la version chinoise sera bientôt 
publiée. Des préparatifs ont déjà été entrepris en vue de 

de l’évolution récente des travaux de la Commission. 
Quant à l’Annuaire de la Commission, la Division de 

n’avaient pas encore été inclus dans un Annuaire mais 

l’Internet. Le Secrétariat étudie actuellement la possibilité 
de diffuser plus largement l’Annuaire à travers certaines 

Annuaire

élargir ses travaux de numérisation, achèvera bientôt ceux 

de la Commission et ayant abouti à l’adoption de traités 

244 Annuaire… 2000, vol. II (2e partie), document A/55/10, p. 138. 
245 Document reprographié, disponible sur le site de la Commission. 
246 Publication des Nations Unies (numéro de vente: 04.V.6),  

New York, 2005, 752 p. 

multilatéraux importants. Elle a par ailleurs entrepris 
de numériser certaines de ses autres publications, en 
particulier l’Annuaire juridique des Nations Unies et les 
Recueils des sentences arbitrales internationales
comptent actuellement 25 volumes.

6. M. Michel tient à appeler l’attention de la Commission 

dans le domaine du droit international. Premièrement, 
dans le cadre de l’élaboration de nouveaux instruments 

la Sixième Commission, l’Assemblée générale, dans 
sa résolution 60/42 du 8 décembre 2005, a adopté le 
Protocole facultatif à la Convention sur la sécurité du 
personnel des Nations Unies et du personnel associé, à 

offerte par la Convention sur la sécurité du personnel 
des Nations Unies et du personnel associé et le Groupe 
de travail de la Sixième Commission. Le Protocole 
facultatif élargit la portée de la protection offerte par 
la Convention de 1994 en étendant cette protection aux 
membres du personnel des Nations Unies et du personnel 
associé chargés d’apporter une aide humanitaire ou 

de la consolidation de la paix, ou une aide humanitaire 
d’urgence. Il s’agit d’un instrument important pour les 
membres du personnel des Nations Unies et du personnel 

partout dans le monde, au service de l’humanité, et il 

parties à ce protocole.

7. Deuxièmement, les travaux se sont poursuivis en 
vue de l’élaboration d’un projet de convention portant 
sur tous les aspects du terrorisme international, tant au 
sein du Comité spécial établi par la résolution 51/210 de 

Groupe de travail de la Sixième Commission. Le Groupe 
de travail s’est réuni pendant la soixantième session de 
l’Assemblée générale et le Comité spécial en février 2006, 

en suspens, en particulier celle du champ d’application 
de la convention. Malgré la formulation de nouvelles 
propositions tendant à concilier les différents points 

déboucheront bientôt sur des progrès décisifs.

8. Troisièmement, des faits importants se sont produits 
dans le domaine de la justice en période de transition, avec 
la création de tribunaux hybrides en Sierra Leone et au 

Burundi. Plusieurs procès sont en cours devant le Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone, à Freetown. Charles Taylor, 
ancien Président du Libéria, a été transféré au Tribunal 
spécial le 29 mars 2006. En vertu de la résolution 1688 
(2006) du Conseil de sécurité en date du 16 juin 2006, 
il a ensuite été possible de le transférer à La Haye pour 

sous réserve de l’adoption de la législation nécessaire 
par le Parlement, il permettrait à M. Taylor d’exécuter sa 

spécial. Le procès de M. Taylor devrait commencer à 
La Haye au début de 2007.
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et internationaux des chambres extraordinaires des 
tribunaux cambodgiens ont prêté serment lors d’une 

coprocureurs et cojuges d’instruction cambodgiens et 
internationaux ont été intronisés le même jour. Les deux 
coprocureurs ont commencé leurs travaux dans la deuxième 
semaine de juillet 2006. Ils devraient entreprendre leurs 

bien, renvoyer la première affaire aux deux cojuges 

avancé de plusieurs des personnes éventuellement visées 
par l’instruction et les poursuites: seulement 15 jours 

par les autorités cambodgiennes depuis plusieurs années 

cambodgien les travaux des chambres extraordinaires. 

et de légalité.

s’y est rendue du 27 au 31 mars 2006, conformément à 
la résolution 1606 (2005) du Conseil de sécurité en date 
du 20 juin 2005, pour entamer avec le Gouvernement des 

d’une commission vérité et réconciliation et d’un tribunal 
spécial pour le Burundi. Les discussions ont porté sur trois 
points, à savoir la nature du processus de consultation 
nationale devant aboutir à la création de ladite commission, 

aux crimes contre l’humanité et aux crimes de guerre, et 
la relation entre la commission vérité et réconciliation 
et le tribunal spécial. La deuxième série de négociations 

lieu si les autorités burundaises apportaient des précisions 

déjà été examinées. 

11. Quant au Liban, le Secrétaire général a été prié, par 
la résolution 1664 (2006) du Conseil de sécurité en date 
du 29 mars 2006, d’entamer des négociations avec les 
autorités libanaises en vue de la création d’un «tribunal 
international» chargé de poursuivre les personnes 
responsables de l’assassinat de l’ancien Premier Ministre, 

d’instruments font actuellement l’objet de négociations: 
un accord entre l’ONU et le Gouvernement libanais, 
visant la création d’un tribunal spécial pour le Liban, 

examinés par le Conseil de sécurité avant la signature de 
l’accord.

12. La création de tribunaux de transition illustre 

au cours des 10 ou 15 dernières années: elle ne doit pas 
être considérée comme un événement isolé, car elle 
s’inscrit dans un nouveau cadre de référence plus vaste. 

d’atrocités n’étaient pas poursuivis car on jugeait leur 
coopération cruciale pour la paix, il est désormais entendu 

de l’amnistie des crimes internationaux. Troisièmement, 
la relation entre la vérité et la réconciliation, d’une part, et 

résolument l’accent sur l’indépendance du procureur 

ou non les personnes en cause. 

générations futures. Le Président invite les membres à 

travaux de la Commission et d’autres organes puissent 
être facilement consultés sur l’Internet. Il est convaincu 

d’avoir adopté le Protocole facultatif à la Convention 
sur la sécurité du personnel des Nations Unies et 
du personnel associé. Ayant participé aux travaux 

la Convention ait le champ d’application le plus large 

le travail accompli par les organes de transition, mais 

prolifération de tribunaux internationaux spéciaux est 
préférable à une Cour pénale internationale fonctionnant 
pleinement. 

soit acceptée dans les relations internationales depuis 
longtemps. M. Dugard se demande s’il est réaliste de 
continuer à vouloir interdire l’amnistie dans toutes les 

prêté attention à la possibilité d’une amnistie limitée ou 

paix et justice. Si le Statut de Rome de la Cour pénale 

Statut l’ignore soigneusement. Il serait plus avisé de 
poursuivre l’objectif de l’amnistie conditionnelle plutôt 

d’amnistie.
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16. Mme

elle est préoccupée par la relation entre la Cour pénale 
internationale et les tribunaux spéciaux. Elle se demande 

d’encourager ou de décourager la création de ces tribunaux 

ceux dont s’occupe la Cour pénale internationale. Elle 

freine l’activité de la Cour.

17. Dans un certain nombre de pays, y compris le Timor 
Leste, les commissions vérité et réconciliation examinent 

tribunaux spéciaux sont établis dans ces pays pour entendre 
et juger des personnes accusées de crimes internationaux 
très graves. Mme Escarameia souhaiterait savoir s’il existe 
des critères permettant de décider si une affaire doit être 

18. M. MICHEL (Secrétaire général adjoint aux affaires 

avec un système de justice pénale internationale de plus 
en plus universellement accepté, ce sera toujours aux 

poursuivre et de punir les auteurs des crimes les plus 

devrait exercer sa compétence sur ces crimes en vertu du 
principe de complémentarité.

Statut de Rome de la Cour pénale internationale a été 

les États concernés ne sont pas parties au Statut de Rome. 

complètement effondré et il est donc illusoire d’espérer 

la communauté internationale. Deux choses sont donc 

mettre au point un programme d’assistance plus étoffé et 

possibilités de formation. 

ne devrait pas créer de tribunaux spéciaux ou mixtes 

de justice internationale fonctionne, il faut trouver des 

donné sont jugés capables, en principe, d’exercer la 
compétence pénale, mais ont besoin d’une assistance 
internationale, pas nécessairement sous la forme de la 
participation de juges internationaux ou de la création 
d’un tribunal mixte, mais plutôt dans la conduite de leurs 

génocide et les crimes contre l’humanité, ou d’autres 

de tirer des enseignements du passé, et c’est pour cela 

de son pays. Avant de décider s’il est ou non réaliste de 
viser l’interdiction totale de l’amnistie de ces crimes, il 

«conditionnelle» ou «limitée». Malheureusement, les 
négociations visant à conclure des accords de paix doivent 

être responsables de crimes internationaux. On peut alors 
se demander s’il ne serait pas préférable de suspendre 
les poursuites, ou de ne pas en engager, pendant la 
phase menant à la conclusion d’un accord de paix et à 
l’établissement des fonctions vitales de l’État. 

crimes n’en ont pas assumé la responsabilité pénale, 

poser les fondements d’une paix durable. 

24. Il faut donc faire preuve d’une certaine souplesse, 

«limitée» ou «conditionnelle». Cela étant, il serait 

de la justice de transition est, bien entendu, de punir les 
principaux auteurs de crimes internationaux et de donner 

cela, il s’agit de produire un effet sur la société dans son 
ensemble et de créer les conditions d’une paix durable. 

condamner les principaux coupables. En Sierra Leone, 

faut, dans d’autres situations similaires, évaluer la 

pas été traduits devant le Tribunal. Les tribunaux mixtes 

vérité et réconciliation et le champ limité de l’activité 
d’un tribunal pénal international ou d’un tribunal mixte. 
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mais dont les méfaits ne sont pas de la compétence d’une 

être développé, réformé et renforcé à temps de manière à 

par la Cour pénale internationale ou par un tribunal mixte. 

25. La solution doit donc résider dans un ensemble de 

tendre avant tout à mettre un terme à l’ancienne culture 

réconciliation sont créées, il ne faudrait certainement pas 

être traduites en justice. 

26. Le Secrétariat et le Conseil de sécurité traversent 
actuellement une phase d’apprentissage de la relation entre 
les commissions vérité et réconciliation et les tribunaux 
spéciaux. Il est nécessaire de tirer les enseignements 
des erreurs et des réussites passées, et de faire preuve de 
créativité, car deux situations ne sont jamais exactement 
semblables. Quant à la relation entre commissions vérité 
et réconciliation et tribunaux spéciaux, au Burundi, par 

affecté depuis 40 ans par une série de cycles de violence. 
Naturellement, il ne serait guère réaliste de s’attendre à 

années, ont pu être responsables de crimes de guerre ou 

prévoir des mécanismes appropriés pour les personnes 

devant une commission vérité et réconciliation, mais dont 

international.

l’ONU est présente sur le terrain, elle peut jouer un rôle 
très important en aidant à les retrouver et à les arrêter. Le 
11 novembre 2005, le Conseil de sécurité a pris une mesure 
très importante, l’adoption de la résolution 1638 (2005) 
en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

au Libéria en lui demandant d’arrêter et d’emprisonner 
l’ancien Président Charles Taylor et de le transférer en 

forces de l’ONU doivent respecter le principe de neutralité 

crimes internationaux.

29. M. BROWNLIE, se référant aux diverses résolutions 
du Conseil de sécurité relatives à la présence de la force 

s’agit d’une occupation belligérante au sens du droit 

possibilité peut probablement être écartée: elle ne semble 

les États les plus directement concernés ne reconnaissent 
pas l’existence d’une occupation belligérante. Les deux 

les résolutions du Conseil de sécurité créent un régime 
d’occupation militaire sui generis

sont présentes sur son territoire avec le consentement d’un 

est à l’origine d’un sentiment de malaise persistant. Cela 

africaine à l’égard de l’ancien chef d’État tchadien 
Hissène Habré247. L’impression règne, même dans les 

la communauté internationale ou du Conseil de sécurité 

internationale. Elle est expressément mentionnée à 

internationale. Elle peut également être vue comme étant 

cas, un acte d’agression. Quels progrès ont été accomplis 

donnent lieu aux autres crimes énumérés à l’article 5. 

32. M. DAOUDI, souscrivant à l’opinion du Conseiller 

depuis 10 ou 15 ans, l’accent semble être mis sur le 

247 Voir à cet égard, Lettre datée du 20 février 2006, adressée au 
Président de l’Assemblée générale par le Représentant permanent 
du Congo auprès de l’Organisation des Nations Unies (A/60/693), 
annexe I, Décisions, déclarations et recommandation adoptées par 
la Conférence de l’Union africaine à sa sixième session ordinaire, 
Décision sur le procès d’Hissène Habré et l’Union africaine [Assembly/
AU/Dec.103 (VI)], p. 16. 
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jugement et la condamnation des auteurs de ces crimes 

visant à protéger la paix et la sécurité internationales, mais 
il peut être compromis par l’absence de tout régime de 

de l’ONU dans le vaste processus de réforme engagé par 

processus de réforme ou bien à l’entraver, comme on peut 

34. M. MICHEL (Secrétaire général adjoint aux 

in absentia 
a été examinée pendant l’élaboration des Statuts du 

248 
et du Tribunal pénal international pour le Rwanda249. 
La décision de ne pas les autoriser était motivée par 
plusieurs éléments. Premièrement, ce type de procès 
est jugé incompatible avec la tradition de la common 
law

avaient été créés, les accusés devaient participer en 

ouverte. Quant au projet de tribunal pour le Liban, c’est 

in absentia sont autorisés. 

in absentia 

défense étaient contraires à la Convention européenne des 
droits de l’homme, même si la personne condamnée avait 

parties à la Convention ne sont liés par la jurisprudence 

internationale doit prendre en compte la jurisprudence 
d’un organe de cette importance. En d’autres termes, si, 
à l’avenir, de nouveaux systèmes judiciaires devaient 
permettre les procès in absentia
les suspects absents à leur procès puissent présenter leur 

et représentée par un avocat. 

248 Rapport du Secrétaire général établi conformément au  
paragraphe 2 de la résolution 808 (1993) du Conseil de sécurité 
(S/25704), annexe. 

249 Résolution 955 (1994) du Conseil de sécurité, en date du 
8 novembre 1994, annexe. 

principalement sur le mandat des forces de l’ONU pour ce 

d’une information ou de poursuites de la part de tribunaux 
internationaux. Le mandat de la Mission de l’Organisation 

(MONUC) peut être interprété, dans certaines limites et 
sous certaines conditions, comme consistant notamment 
à retrouver et arrêter des personnes recherchées par la 

dans ce domaine rencontre de nombreux obstacles, dont 
le principal est l’établissement de priorités. Si, dans une 
région donnée, la priorité est le rétablissement de la paix, 

ennemies par les combattants, et leur principale mission 

Conseil de sécurité s’agissant de conférer de tels mandats. 
Les occasions de coopération entre l’ONU et la Cour 

enseignements utiles en sont tirés.

aux autres organes principaux de l’ONU, il ne se souvient 

aspects de fond des résolutions, sauf pour un nombre limité 

fait M. Brownlie des diverses manières dont le régime 
peut être interprété est extrêmement utile.

à titre d’observation préliminaire, M. Michel se félicite 
de la signature, le 12 juin 2006, de l’Accord entre le 
Cameroun et le Nigéria sur la mise en œuvre de l’arrêt 
rendu par la CIJ dans l’affaire Frontière terrestre et 
maritime entre le Cameroun et le Nigéria250

Accord soit conclu, il a fallu des années de négociations, 
la détermination du Secrétaire général et la bonne volonté 

persistant dans certains pays africains à propos de ce 

mesures». M. Michel est évidemment sensible à de telles 

250  
fédérale du Nigéria concernant les modalités de retrait et de transfert 

2006 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2542, no 45354]. 
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des besoins de tous les pays sans discrimination. Toute 
stratégie visant à dissiper ces perceptions exigerait un effort 
énorme de la part, non seulement de l’ONU, mais aussi de 

en vue de répondre aux demandes d’assistance des pays 
concernés en matière de réforme judiciaire. Le meilleur 

tout besoin de tribunaux spéciaux, serait un système dans 

internationale, comme l’ont déjà fait de si nombreux pays 

une affaire relevant de sa compétence revient à faire deux 
poids, deux mesures en matière de justice. 

M. Dugard sur l’amnistie, a fait allusion à «d’autres 

des crimes internationaux», il se référait bien entendu au 

comme des crimes nationaux soient, eux aussi, rangés 
ultérieurement dans la catégorie des crimes internationaux. 

une personne est actuellement examinée par l’Assemblée 
des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, dont les délibérations ne relèvent pas de 

en 2005 dans le cadre de discussions informelles. Il ne sait 
pas si ces délibérations déboucheront sur une situation 
généralement acceptable, mais la prochaine Conférence 

l’adoption de règles établissant la compétence de la 
Cour pour poursuivre les personnes accusées du crime 
d’agression. 

ressources à la prévention et à l’application effective des 
résolutions du Conseil de sécurité. Cependant, le fait de 
poursuivre et de condamner les personnes responsables 
de crimes peut également avoir une dimension préventive 
et un certain effet de dissuasion. L’expérience récente 

indifférents à la menace d’un procès devant une cour 
pénale. Plus le refus de tolérer l’impunité sera ancré dans 
les esprits, plus les criminels potentiels hésiteront à passer 
à l’acte. Il convient donc de maintenir soigneusement 

aucune des deux approches.

le fondement même de sa légitimité. Si elle ne continue 

du droit doit être intégré dans la prise de décisions au 

43. L’ONU s’efforce d’intégrer davantage la 

Sommet mondial de 2005251 est la décision d’établir, 
par la résolution 60/180 en date du 20 décembre 2005, 
la Commission de consolidation de la paix, dont les 
structures d’appui doivent recevoir les ressources 
nécessaires pour promouvoir l’état de droit dans les 

L’importance accordée à l’état de droit doit également 
prévaloir dans tous les autres domaines, aux niveaux 
national et international. Le Secrétariat et ses relations 
avec les organes principaux et subsidiaires de l’ONU 
doit être organisé en fonction de cette nécessité.

tout aussi attaché à ce principe, tant au niveau national 

Commission y souscriront. 

Responsabilité des organisations internationales 
(suite) [A/CN.4/560, sect. C, A/CN.4/564 et Add.1 et 
2, A/CN.4/568 et Add.1]

[Point 4 de l’ordre du jour]

QUATRIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL ( )

46. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à 

les documents A/CN.4/564 et Add.1 et 2. 

47. M. GAJA (Rapporteur spécial), résumant le débat, 

en temps voulu. Le sujet est complexe, et pas toujours 

sont complémentaires. Ils visent à offrir une protection 

d’un acte illicite d’une organisation internationale 

internationale, pourraient voir leur responsabilité 
internationale engagée du fait d’un acte illicite commis 
par cette organisation. Le contexte est toutefois plus 

partie du projet d’articles sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite. 

251  
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48. Dans son deuxième rapport252

suscitée plusieurs cas concernant des États comme des 
organisations internationales, notamment le bombarde

membres concernés, ou bien à la fois à l’organisation et 
à l’un ou plusieurs de ses États membres. Sur ce point, il 
était en désaccord avec M. Pellet. Il a également consi

sous le contrôle effectif d’une organisation internationale 

ticipation de l’organisation internationale, notamment si 

ces éléments à l’esprit en abordant les dispositions sur la 
responsabilité des États en général (art. 25 à 27) et des 

illicite commis par une organisation internationale. 

49. Les articles 25 à 27 reprennent les articles 16 à 18 

un État prête son aide ou son assistance à une organisation 
internationale, ou dirige ou contrôle, ou encore contraint 
une telle organisation en vue de la commission d’un acte 
internationalement illicite. Dans son rapport, M. Gaja 

libellé des articles sur la responsabilité de l’État, mais cela 

14 du projet à l’examen. Une disposition examinerait 
ensuite l’aide ou l’assistance prêtée par une organisation 
internationale, et un texte légèrement différent couvrirait 
l’aide ou l’assistance prêtée par un État. La raison avancée 
par M. Dugard pour l’établissement d’une telle distinction 

contraigne une organisation internationale, l’inverse est 

différents aux relations entre un État et une organisation 
internationale, d’une part, et entre États, d’autre part. En 
outre, le projet d’article 28 atténue la nécessité d’élaborer 
des règles spéciales. 

50. Plusieurs membres ont souligné l’importance de l’af

direction et contrôle, ou de contrainte, doit être exercée par 

elle ne peut consister à participer au processus ordinaire 
de prise de décisions de l’organisation conformément aux 

M. Koskenniemi et Mme

abuse de sa position de membre. Cependant, ce n’est pas 

des indications supplémentaires dans le commentaire. 

l’article 19 du projet d’articles sur la responsabilité de 

252 Annuaire… 2004, vol. II (1re partie), document A/CN.4/541. 

l’État pour fait internationalement illicite253

M. Pellet et d’autres membres ont demandé une expli

cite n’est pas exonéré de la responsabilité en cas d’assis
tance, de direction et contrôle, ou de contrainte. Le para

a contrario 

règles primaires interdisant certaines formes d’assistance 
ou de faits autrement attribuables à tout État en vertu du 
chapitre II»254. Tel pourrait être le cas en vertu du Traité 

engagée, la situation est couverte par les articles du projet 
sur la responsabilité de l’État et il n’est pas nécessaire de 
la mentionner dans le projet d’articles à l’examen. 

52. Une solution serait de transposer le libellé de l’ar
ticle 19 au cas d’une organisation internationale de sorte 

présent chapitre est sans préjudice de la responsabi
lité internationale, en vertu d’autres dispositions de ces 

le titre proposé pour le chapitre est «Responsabilité d’un 
État à raison du fait d’une organisation internationale», et 

une aide ou une assistance à une organisation internatio
nale, la dirige ou la contrôle, ou encore la contraint en vue 
de la commission d’un fait internationalement illicite, la 

pas engagée. Le chapitre ne traite pas de la responsabi

En outre, dans le projet d’articles à l’examen, l’article 16 

prête son aide ou son assistance à une autre organisation 
internationale en vue de la commission d’un fait interna
tionalement illicite, la responsabilité de la deuxième orga
nisation n’est pas engagée. Il en va clairement de même 

pas une organisation internationale comme à l’article 16, 
mais un État. 

dire peut tout de même être dit. Si le Comité de rédaction a 

à une plus grande clarté, on pourrait en ajouter une, du 

a été largement acceptée. Plusieurs suggestions ont été 
formulées concernant son libellé, dont certaines avaient 

253 Annuaire… 2001, vol. II (2e

254 Ibid., p. 75. 
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D’autres commentaires et suggestions portaient sur le 
fond de la disposition. 

ont été transférées à une organisation internationale par 
ses États membres ne vise pas à être exhaustive, mais à 

pas seulement les organisations d’intégration (l’Agence 
spatiale européenne, par exemple, n’en est pas une), pas 

être préférable de chercher une formulation différente. 

56. Plusieurs membres ont exprimé leur préférence 
pour le terme «se soustraire à», employé dans le 

ses obligations. 

57. Il a été estimé, en particulier par M. Matheson, 

membre, reviendrait à enfreindre l’une de ses obligations. 

loin dans l’établissement de la responsabilité des États 

à l’une de ses obligations en amenant une organisation 

utilisant l’organisation internationale, se soustraient 
ensemble à une obligation commune. Par exemple, des 
États pourraient se soustraire à leur obligation de ne 
pas faire usage de la force en créant une organisation 

de la part de l’organisation internationale. Cela répond 
également à l’une des préoccupations exprimées lors des 
discussions sur le projet d’article 29. Dans ce cas, le projet 
d’article 28 offrirait une protection aux tiers. Les États ne 
peuvent créer une organisation dans le but de se soustraire 
à une obligation.

58. Le projet d’article 29 est au centre du débat de la 

membres à raison du fait internationalement illicite d’une 
organisation internationale a suscité des avis divergents, 

d’une responsabilité des États membres dans tous les 

judiciaires et arbitraux tendent vers une limitation de la 
responsabilité des États membres. Comme M. Gaja l’a 
noté au paragraphe 89 du rapport, la résolution II/1995 de 

membres, responsables conjointement ou subsidiairement 
des obligations d’une organisation internationale dont ils 
sont membres»255. Il n’aurait aucun mal à souscrire à cette 

se lisait «il n’existe aucune règle de droit international 

au contraire, une telle responsabilité était établie. Cette 

paragraphe 89. Le Comité de rédaction pourrait examiner 

États membres peuvent être tenus pour responsables. 

les États membres sont responsables, il sera possible de 

membres ne sont pas responsables.

a 
et b résultent de l’application de principes généraux 

principes généraux est un élément essentiel du travail de 
la Commission.

60. La résolution II/1995 de l’Institut de droit inter
national se réfère à «l’abus de droit», dont on peut rai

à «des engagements souscrits par l’État». Ces deux cas 

conduit le tiers lésé à compter sur la responsabilité de 
l’État. Cet élargissement permettrait de couvrir certains 

me Escarameia, M. Econo

États membres, après avoir conduit un État tiers à compter 

de l’organisation et refusent ensuite de l’assumer.

255 Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 66, t. 2, session 
de Lisbonne (1995), Paris, Pedone, 2000, p. 449. 
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projet d’article 29 énonce une présomption, il n’y verra 

responsabilité subsidiaire, et non solidaire.

la responsabilité des organisations internationales en 

Comme M. Gaja l’a fait observer au paragraphe 57 de 

n’est pas le chapitre actuellement à l’examen mais le 
chapitre IV, dont le titre actuel est «Responsabilité des 
organisations internationales à raison du fait d’un État 
ou d’une autre organisation internationale». Cependant, 
ce chapitre contient déjà des dispositions relatives à 
l’aide ou l’assistance, la direction et le contrôle, et la 
contrainte de la part des organisations internationales, 

à une obligation. Il faudrait introduire dans ce chapitre 
de nouveaux articles, 15 bis et 15 ter, correspondant aux 

présenté à la prochaine session.

projets d’article traitent également de la responsabilité 

internationales. Cela semble dépasser la portée du mandat 

projet d’articles sur la responsabilité de l’État n’écarte pas 

sibilité est expressément énoncée au projet d’article 33 
256. Ces 

articles ne contiennent toutefois aucune règle concernant 

cette responsabilité soit mise en œuvre. Il semble raison

tions relatives aux organisations internationales, n’aille 

les organisations internationales. Il ne devrait pas préciser 

faire en vue de la mise en œuvre de la responsabilité en 

avoir.

général sur la responsabilité internationale englobant la 
responsabilité de tous les acteurs possibles: les États, les 

256 Annuaire… 2001, vol. II (2e

respectivement. 

des sujets de droit international. Pour le moment, il semble 

contente d’ajouter les projets d’article sur la responsabilité 
des organisations internationales au projet d’articles sur la 

27, 28 et 29 soient renvoyés au Comité de rédaction, 

s’il faut inclure dans le chapitre considéré une clause 
de sauvegarde s’inspirant du projet d’article 19 sur la 
responsabilité de l’État257.

 
Commission souhaite renvoyer les projets d’articles 25 

clause de sauvegarde dans le chapitre, comme l’a suggéré 
le Rapporteur spécial, en tenant compte des suggestions 

débat général.

Il en est ainsi décidé.

 
(A/CN.4/560, sect. B, et A/CN.4/570258)

[Point 9 de l’ordre du jour]

DEUXIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL 

67. M. BROWNLIE (Rapporteur spécial), présentant 

259

de rapport préliminaire. Cela était délibéré. Il avait jugé 

260 
et les observations formulées par les gouvernements à la 
Sixième Commission, vise à mettre en œuvre le premier 
rapport en priant la Commission d’examiner les sept 
premiers projets d’article en vue, soit de les renvoyer au 
Comité de rédaction, soit de créer un groupe de travail. 

261. Ce 

être un moyen d’avancer.

d’article 6 n’était pas faisable et devait être supprimé. Il a 

d’article était inutile compte tenu du projet d’article 3262.

69. Les projets d’articles 1 et 2 concernent le champ 

257 Ibid., p. 27.
258 Annuaire… 2006, vol. II (1re partie). 
259 Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/552.
260 Annuaire… 2005, vol. II (2e partie), p. 28 à 37, par. 110 à 191.
261 Ibid., p. 29, par. 123. 
262 Ibid., p. 29, par. 127. 
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complémentaires et interactifs. En un sens, le projet 
d’article 3 est la principale disposition, car il est fondé 
sur l’élément le plus important des travaux de l’Institut 
de droit international sur le sujet263, à savoir la conception 

traduit pas ipso facto par l’extinction ou la suspension des 

de cet exercice est de renforcer la stabilité des relations 
conventionnelles.

n’ait pas de forte préférence personnelle pour l’une ou 

deuxième rapport, se sont dites favorables à l’inclusion 
des traités conclus par les organisations internationales. 
Pendant le débat à la Commission, plusieurs membres se 
sont également prononcés en faveur de l’inclusion de ces 
traités. Toutefois, il n’y a pas eu d’accord général sur ce 
point, et certains membres se sont référés au paragraphe 1 
de l’article 74 de la Convention de Vienne de 1986. 

la Commission devrait s’inspirer étroitement d’un projet 

deux sujets sont similaires à première vue. Cela dit, si les 
membres sont d’un autre avis, il inclura ces traités dans 
son projet.

71. À la Sixième Commission, on a appuyé de manière 

le sujet devait faire partie du droit des traités et non du 
droit relatif à l’emploi de la force (A/CN.4/560, par. 46). 

également étroitement lié à d’autres domaines du droit 
international, comme le droit international humanitaire, 
la légitime défense et la responsabilité des États (ibid., 
par. 47).

la Convention de Vienne de 1969 prévoyait la possibilité 

membres ont suggéré d’établir une distinction entre les 
f 

du paragraphe 1 de l’article 2 de la Convention de Vienne 

visés par les projets d’article.

en détail dans le premier rapport. Les projets d’article 

263 Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 61, t. 1  
(travaux préparatoires) et t. 2, session d’Helsinki (1985), Paris, Pedone, 

dénommée résolution II/1985], p. 278 à 283. 

internes. Une partie des auteurs considèrent toutefois 

prononcées en faveur de leur inclusion (voir A/CN.4/570, 
par. 9). Si l’on devait adopter le principe de continuité, 

plaiderait en faveur de la stabilité. Toutefois, le principe 
de continuité est conditionnel à bien des égards, et en 

même coup la portée du problème.

74. Au paragraphe 10 de son rapport, M. Brownlie s’est 
référé à un certain nombre de sources se rapportant à la 

de la délégation néerlandaise concernant l’occupation 
militaire. D’autres préoccupations particulières ont 

spécial mais à la Commission de donner des indications 

armés non internationaux. Il est fermement convaincu 

à tous les domaines du droit international public. Cela 

jour par l’Assemblée générale.

75. Le projet d’article 4 est centré sur l’intention des 
parties. L’utilisation du critère de l’intention a suscité 
beaucoup d’oppositions et de scepticisme, scepticisme 

écarte la notion d’intention, la Commission se privera 
de la seule bouée de sauvetage dont elle dispose, même 

fois nécessaire, par exemple dans l’affaire relative au 

juridictions supérieures «reconstituent», pour ainsi dire, 

se passer de la notion d’intention.

projet d’article 4, a fait l’objet d’un débat intense. Des 

Commission, en particulier par le représentant des 
c du rapport), 

Cependant, plusieurs membres de la Commission ont 

de ces facteurs devraient être considérés sérieusement, 

concernait certains sujets.
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certaines d’entre elles.

78. En raison de l’heure tardive, M. Brownlie achèvera 
la présentation de son deuxième rapport à la prochaine 
séance plénière.

mentionné la possibilité d’établir un groupe de travail. Pour 

le premier, soulève un certain nombre de problèmes, et il 

La séance est levée à 13 heures.

2896e SÉANCE

Mercredi 19 juillet 2006, à 10 heures

Président:

Présents:
M. Brownlie, M. Candioti, M. Chee, M. Comissário Afonso, 
M. Daoudi, M. Dugard, M. Economides, Mme Escarameia, 
M. Fomba, M. Gaja, M. Galicki, M. Kabatsi, M. Kamto, 
M. Kateka, M. Kemicha, M. Kolodkin, M. Koskenniemi, 

M. Pellet, M. Sreenivasa Rao, M. Rodríguez Cedeño, 
me

suite) 
[A/CN.4/560, sect. B, et A/CN.4/570]

[Point 9 de l’ordre du jour]

DEUXIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à 
présenter la dernière partie de son deuxième rapport sur 

2. M. BROWNLIE (Rapporteur spécial), après avoir 

États compte tenu, en particulier, de l’érosion de l’idée 

relations conventionnelles, et l’élargissement de l’accès 

projet d’article 7.

convaincu par la méthode consistant à élargir les catégories 

persuadé de réviser le projet d’article 7 pour en faire une 

liste de catégories formelles, il lui faudrait trouver un 

est de ne pas renvoyer les projets d’article au Comité de 

favorable à la création de groupes de travail, le Rapporteur 

examen plus approfondi. Cependant, il serait vraiment 

tranchées en plénière. Dans certains cas, la Commission 
pourrait procéder à un vote, par exemple pour décider si 

conjointement.

6. Le projet d’article 3 (Extinction ou suspension de 
l’application ipso facto) est, d’une certaine manière, 

e

e

cette perspective le projet d’article 3, dont le libellé 
reprend celui de l’article 2 de la résolution II/1985 de 
l’Institut de droit international264, a une certaine utilité. 
Citant le rapport de la Commission sur les travaux de 

rapport du Rapporteur spécial265 et dans l’étude du Secrétariat266

devaient pas exclure la possibilité d’une suspension ou d’une extinction 

armé n’avait pas nécessairement pour effet d’éteindre un traité ou d’en 
suspendre l’application267. 

264 Annuaire de l’Institut de droit international, vol. 61, t. 2, session 
d’Helsinki (1985), Paris, Pedone, 1986, p. 281.

265 Annuaire… 2005, vol. II (1re partie), document A/CN.4/552. 
266 A/CN.4/550 et Corr.1 et 2, reprographié, disponible sur le site 

267 Annuaire… 2005, vol. II (2e partie), Rapport de la Commission 

par. 143. 


